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CURRICULUM VITAE 
 

TITRES ET FONCTIONS UNIVERSITAIRES 

 

2020   Maître de conférences en droit public, Université Paris I Panthéon-Sorbonne 

   Ecole de droit de la Sorbonne (EDS) 

 Sorbonne Etudes et Recherche en droit de l’Environnement, de l’Aménagement, de 

l’Urbanisme et du Tourisme (Serdeaut), Institut de Recherche Juridique de la Sorbonne 

(IRJS). 

 

2019   Doctorat en droit public, Université Paris I Panthéon-Sorbonne 

 

Sujet de thèse : « Contrats publics et concurrence », sous la direction du Professeur 

Rozen Noguellou 

 

Soutenue le 2 juillet 2019 à l’Université Paris I Panthéon-Sorbonne devant un jury 

composé des Professeurs Stéphane Braconnier, Guylain Clamour, Hélène Hoepffner, 

Sophie Nicinski et Rozen Noguellou. 

Mention très honorable avec les félicitations du jury à l’unanimité et proposition pour 

un prix de thèse. 

 

Prix de thèse : Prix de l’Association Française pour la recherche en droit administratif 

(AFDA), 2020.  

 

Publication : Dalloz, Nouvelle Bibliothèque de Thèses, vol. 206, 2021.   

 

2018-2020  A.T.E.R. en droit public à l’Université Paris I Panthéon-Sorbonne. 

 

2015-2018  Doctorante contractuelle normalienne avec mission d’enseignement à l’Université 

Paris I Panthéon-Sorbonne.  

 
 

2011-2015  Ecole Normale Supérieure de Cachan, Département Droit Economie Gestion, 

Antenne de Bretagne (Diplôme : Magistère de Droit économie gestion délivré par l’ENS 

et Rennes I). 

 

2014-2015 : Stage pré-doctoral au sein du laboratoire de recherche de l’Institut de 

recherche juridique de la Sorbonne (Université Paris I Panthéon-Sorbonne). 

 

2013-2014 : Master 2 Recherche de droit public des affaires à l’Université Paris I 

Panthéon-Sorbonne 
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Mémoire de recherche sous la direction du Professeur Rozen Noguellou : « Les sociétés 

publiques locales et le droit de la concurrence ». 

 

2012-2013 : Master 1 de droit européen à l’Université de Rennes I ; Certificat de 

gestion 2 (ENS). 

Mémoire de recherche sous la direction du Professeur Isabelle Bosse-Platière : « La 

qualité pour agir des collectivités infra-étatiques devant la Cour de justice de l’Union 

européenne dans le cadre du recours en annulation ». 

 

2009-2012  Licence en droit  

 

2011-2012 : Licence 3 de droit à l’Université de Rennes I ; Certificat de gestion 1 

(ENS). 

 

2009-2011 : Classe Préparatoire D1 ENS Cachan au lycée Turgot en droit-économie ; 

Licence 1 et 2 de droit à l’Université Paris I Panthéon-Sorbonne.  

Admise à l’Ecole Normale Supérieure de Cachan, Antenne de Bretagne.  
 

 

ACTIVITÉS PÉDAGOGIQUES  

I. Enseignements 

 

Cours magistraux :  

 

Droit public des affaires, Licence 3, Université Paris I Panthéon-Sorbonne, 2020-2021. 

Secteur public et régulation, Master 1 - Magistère de droit des activités économiques (avec le Pr. S. 

Nicinski), Université Paris I Panthéon-Sorbonne, 2020-2021. 

Droit fiscal, Capacité en droit (2ème année), Université Paris I Panthéon-Sorbonne, 2020-2021. 

 

Séminaire :  

 

Régulation : études de cas, Master 2 Droit public des affaires, Université Paris I Panthéon-Sorbonne, 

2020-2021 

 

Travaux dirigés :  

 

Droit des finances publiques : Licence 2, Université Paris I Panthéon-Sorbonne, 2019-2020. 

Droits fondamentaux : Licence 3, Université Paris I Panthéon-Sorbonne, 2019-2020. 

Droit des contrats publics : Master 1, Université Paris I Panthéon-Sorbonne, 2018-2020. 

Droit constitutionnel : Licence 1, Université Paris I Panthéon-Sorbonne, 2017-2019. 

Droit administratif : Licence 2, Université Paris I Panthéon-Sorbonne, 2015-2017. 

Secteur public et régulation : Master 1, Université Paris I Panthéon-Sorbonne, 2014-2015. 

 

 

II. Jury et comités 

 

Rapporteur pour le prix de thèse 2021 de l’Institut de Recherche Juridique de la Sorbonne (IRJS).  

Membre du comité de sélection des ATER pour l’année 2021. 
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TRAVAUX DE RECHERCHE  

 

I. Publications  

 

a. Ouvrage  

 

Contrats publics et concurrence, Dalloz, Nouvelle Bibliothèque de Thèses, vol. 206, 2021.  

 

b. Fascicule  

 

« Marchés fractionnés : accords-cadres à bons de commande », fasc. 67, J.-Cl. Contrats et marchés 

publics, actualisation, 2020.  

 

c. Articles  

 

« Sustainable public procurement and geography », Public Procurement Law Review (P.P.L.R.), 2021, 

2, 63-77.  

 

« L’introuvable quasi-contrat de gestion d’affaires en droit administratif », AJDA, 2021, p. 326 

 

« L’évolution des fonctions de la responsabilité administrative en matière environnementale », RDP 

2020, n°4, p. 943 

 

« Nouvelles réflexions sur la commande publique et la blockchain », CMP n°4, avril 2020, étude 3, p. 

12. 

 

d. Commentaires 

 

« A l’ombre des pratiques anticoncurrentielles » note sous CE, 12 octobre 2020, Société Mersen, 

n°432981, AJDA, 2021, p. 455.  

 

« Le juge administratif et la réparation des pratiques anticoncurrentielles », note sous CE, 27 mars 2020, 

Société Signalisation France, n°420491, RDI 2020, p. 382.  

 

« Recours contre un contrat d’exploitation d’installations autoroutières : tout n’est pas si simple », note 

sous CE, 30 avril 2019, Société Total Marketing, n°426698, AJDA, 2019, p. 2075. 

 

« La responsabilité des constructeurs : divergences et convergences entre le droit administratif et le droit 

privé », note sous CE, 28 juin 2019, Société Icade Promotion, n°4166735, RDI, 2019, p. 579. 

 

« L’Autorité de la concurrence, l’Ordre des architectes et l’exercice de prérogatives de puissance 

publique », à propos de la décision de l’Autorité de la concurrence n°19-D-19 du 30 septembre 2019 

relative à des pratiques mises en œuvre dans le secteur des prestations d’architectes, BJCP n°129, p. 87. 

 

e. Études collectives 

 

Participation à une étude du GRIDAUH relative aux activités de locations de meublés touristiques dans 

la ville de Paris, avec les Professeurs Rozen Noguellou et Jean-Charles Rotoullié, en 2021.   
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Participation à une étude du GRIDAUH relative aux articles L. 421-1 et L. 421-2 du Code de la 

construction et de l’habitation tels que modifiés par la loi ALUR n°2014-366 du 24 mars 2014 (étude 

réalisée à titre principal par les Professeurs Rozen Noguellou et Norbert Foulquier), en 2015.  

 

f. Chroniques 

 

Rédaction des Alertes de la Revue Contrats et marchés publics (décembre 2020-avril 2021).   

 

 

II. Communications  

 

 

a. Communications internationales 

 

Juin 2019 : « Public procurement law and geography: a mutual influence? » à la conférence Public 

Procurement : Global Revolution IX organisée par les Professeurs Sue Arrowsmith et Peter Trepte de 

l’Université de Nottingham.  

Mars 2019 : « Does public competition law exist? » à la conférence des doctorants organisée à Turin 

par l’Université de Turin.  

Avril 2018 : « Public contracts and competition » à la conférence des doctorants organisée à Londres 

par les Universités de Paris I Panthéon-Sorbonne et Queen Mary of London. 

  

b. Communications en France 

 

Juin 2021 : « Commande publique et données personnelles », à la conférence Commande publique et 

droits fondamentaux organisée par le Serdeaut (participation à l’organisation de la conférence).  

Avril 2021 : « Contrats administratifs et intelligence artificielle », Conférence organisée par la Cour de 

Cassation dans le cadre du cycle de conférences consacré à l’intelligence artificielle  

Mai 2019 : « Encadrer la concurrence sur le marché des véhicules en libre-service » à la conférence sur 

Les nouvelles mobilités organisée par le Serdeaut (participation à l’organisation de la conférence). 

 

 

AUTRES EXPÉRIENCES 

 

2018 et 2019 : membre du jury du concours d’éloquence de la classe préparatoire D1 ENS Cachan. 

2014-2015 : interrogatrice orale en classe préparatoire D1 ENS Cachan au Lycée Turgot en droit 

commercial. 

2014 : niveau d’anglais attesté par le score de 104/120 au TOEFL. 

2014 : stage au Conseil d’Etat, section des Travaux publics (4 mois). 

2013 : stage au Ministère de l’Economie et des Finances au sein de la Direction des affaires juridiques 

(2 mois). 

 

 


